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Direction de l’intérieur et de la justice du canton de Berne 

Autorité de protection de l’enfant et de l’adulte (APEA)  

Information 
Gestion des revenus et de la fortune 

1. Généralité 

La gestion des revenus et de la fortune implique que vous régliez les factures à temps, mais aussi que 

vous vous assuriez du fait que les revenus provenant des assurances sociales, comme les prestations de 

l’AI et de l’AVS, les prestations complémentaires ou les avoirs selon les décomptes de la caisse-maladie 

ou encore les remboursements des frais de maladie par l’intermédiaire des prestations complémentaires 

soient correctement versés sur le compte de gestion des opérations courantes. La gestion des placements 

et les affaires liées aux impôts font également partie des tâches qui vous incombent. L’APEA doit avoir une 

vision claire de toutes vos opérations (revenus et dépenses), ce que vous pouvez garantir en tenant une 

comptabilité sans faille. 

 

2. Comptabilité 

Le volume de travail dépend de l’ampleur et de la complexité des revenus et de la fortune de la personne 

sous curatelle. Ainsi, dans les cas simples, l’extrait bancaire mensuel détaillé suffit comme journal des écri-

tures dès lors que chaque comptabilisation peut être retracée à l’aide de l’original d’une pièce justificative. 

Au terme des deux ans que dure la période comptable, vous devez remettre à l’APEA un rapport de cura-

telle, explicitant la situation financière au moyen du journal comptable, des pièces justificatives et des 

comptes clôturés (présentation de la fortune et des dettes ainsi que des dépenses et des recettes). La liste 

de contrôle pour la rédaction du rapport et la présentation des comptes précise les documents que vous 

devez en outre remettre. 

 

3. Budget 

Prévoyez un budget et collaborez à cet effet avec la personne sous curatelle dans la mesure du possible. 

Ses désirs, ses intérêts et ses habitudes doivent être pris en considération autant que faire se peut. Tenez 

compte de l’état de faiblesse de la personne et définissez avec elle les postes du budget qu’elle peut gérer 

elle-même.  

 

4. Placement, préservation et garantie de la fortune 

Les principes régissant le placement et la préservation des biens sont fixés dans l’ordonnance sur la ges-

tion du patrimoine dans le cadre d’une curatelle ou d’une tutelle1. Lorsque vous envoyez l’inventaire des 

biens ou lorsque la fortune de la personne sous curatelle s’accroît (p. ex. à la suite d’un héritage ou de la 

vente d’un immeuble), l’APEA procède à un examen de la situation patrimoniale. Elle s’assure que les va-

leurs patrimoniales fassent l’objet d’un placement peu risqué et si possible rémunérateur (garantie de maxi-

misation des profits). Elle veille aussi à ce que vous disposiez des liquidités nécessaires pour votre man-

dat. Une planification (budget annuel) permet d’éviter que les placements soient réalisés au mauvais 

                                                   
1 Ordonnance sur la gestion du patrimoine dans le cadre d’une curatelle ou d’une tutelle (OGPCT). 

https://www.kesb.dij.be.ch/content/dam/kesb_dij/dokumente/fr/private-mandatstraegerinnen/administration-bericht-ablegen-und-rechnung/047-checkliste-bericht-und-rechnung-ablegen-fr.pdf
https://www.kesb.dij.be.ch/content/dam/kesb_dij/dokumente/fr/private-mandatstraegerinnen/administration-bericht-ablegen-und-rechnung/047-checkliste-bericht-und-rechnung-ablegen-fr.pdf
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moment. Il est possible de limiter les risques au moyen d’une diversification des investissements (réparti-

tion des risques). Si vous devez effectuer des placements, demandez les conseils des professionnelles et 

professionnels du secteur bancaire, puis faites une proposition à l’APEA. Vos démarches ne peuvent se 

concrétiser sans le consentement de cette dernière. De plus, elle décide s’il convient de garantir l’en-

semble ou une part des placements. Vous ne pouvez pas prendre unilatéralement de décision concernant 

les placements de fortune garantis; l’autorisation de l’APEA est indispensable. La fortune est garantie lors-

que l’APEA rend une décision qu’elle vous notifie, ainsi qu’à la personne sous curatelle et aux banques, 

assurances et autres organismes concernés. 

 

Pour les questions sur les placements de fortune, la préservation et la garantie, nous vous invitons à pren-

dre contact avec l’APEA compétente. 

 

5. Compte destiné à la gestion des opérations courantes et transactions 

Pour effectuer les paiements courants, vous avez besoin d’accéder à un compte de gestion des opérations 

courantes auprès d’une banque ou auprès de Postfinance. Le droit de disposer du compte de gestion des 

opérations courantes vous revient exclusivement dans le cas où l’APEA a retiré l’accès à ce compte à la 

personne sous curatelle (art. 395, al. 3 CC). Les circonstances dans lesquelles l’APEA doit prendre une 

telle mesure sont toutefois plutôt rares. Elles se présentent lorsque les personnes âgées n’ont plus de mo-

bilité ou sont atteintes d’une grave démence ou encore lorsque les personnes n’ont plus l’occasion de reti-

rer de l’argent. Les pièces justificatives doivent être numérotées de manière continue et classées chronolo-

giquement d’après l’extrait mensuel du compte de gestion des opérations courantes. 

 

Le montant disponible sur ce compte dépend de la situation financière de la personne sous curatelle et de 

ses besoins. Un budget est utile à la planification des liquidités. Veuillez vous assurer que l’état du compte 

suffise aux dépenses ordinaires d’une année. Prévoyez une réserve. Il est de votre responsabilité d’appro-

visionner le compte le moment venu. La transaction nécessaire à cette fin doit faire l’objet d’une demande 

auprès de l’APEA et se produire une fois l’an si possible. Un émolument est perçu pour le traitement de la 

demande. Servez-vous du formulaire de demande concernant le transfert de liquidités ou la liquidation 

d’un compte. 

 

6. Comptabilité des immeubles 

Lorsque la personne sous curatelle possède un logement qu’elle loue, une comptabilité doit être tenue sé-

parément pour les revenus et dépenses. Le bilan et la comptabilité des immeubles doivent être envoyés à 

l’APEA en même temps que le rapport d’activité et les comptes. 

 

7. Compte de l’argent de poche féré par la personne sous curatelle 

Au moment de l’inventaire, convenez avec la personne sous curatelle du compte disponible qui servira à 

l’argent de poche. Ce compte est inventorié, mais n’est pas activement inclus dans la comptabilité. S’il 

n’existe pas encore de compte du genre, ouvrez-en un au nom de la personne sous curatelle sauf si elle vit 

dans un foyer et qu’elle reçoit son argent de poche par cet intermédiaire (avec votre accord). 

 

Décidez si la personne sous curatelle doit recevoir le montant mensuel à sa libre disposition pour gérer ses 

propres dépenses à un rythme journalier, hebdomadaire ou mensuel. Veillez à garantir et encourager les 

compétences et l’indépendance de la personne dont vous vous occupez. 

https://www.kesb.dij.be.ch/content/dam/kesb_dij/dokumente/fr/private-mandatstraegerinnen/administration-finanzen-/057-formular-kontouebertrag-kontosaldierung-fr.docx
https://www.kesb.dij.be.ch/content/dam/kesb_dij/dokumente/fr/private-mandatstraegerinnen/administration-finanzen-/057-formular-kontouebertrag-kontosaldierung-fr.docx
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Le montant laissé à la libre disposition de la personne dépend de ses revenus et de sa fortune. Si elle vit 

dans une institution et touche des prestations complémentaires (PC), l’argent de poche se calcule en fonc-

tion des directives PC à propos des dépenses personnelles (en 2019: 367 fr. par mois) et de sa fortune. 

Les dépenses personnelles concernent l’achat de vêtements et d’articles de toilette, le coiffeur, les jour-

naux, les transports publics, les cours de formation, etc. Ce montant peut être calculé au plus près selon 

les activités, les besoins et la mobilité de la personne sous curatelle. Les dépenses extraordinaires, pour 

les loisirs, les vacances, l’abonnement général des CFF ou autres frais du genre, peuvent être financées 

autrement. Une demande doit être déposée à cet effet. Le service des mandataires privés vous fournit vo-

lontiers de plus amples renseignements à cet égard. 

 

8. Liquidation d’un compte et transfert de liquidités 

Lorsque des éléments de fortune sont placés conformément à l’OGPCT et qu’ils ont été garantis par 

l’APEA, les transferts de liquidité, la liquidation d’un compte ou la modification du placement ne peut se 

faire qu’avec le consentement de l’APEA. Utilisez à cette fin le formulaire de demande concernant le trans-

fert de liquidités ou la liquidation d’un compte. Pour les nouveaux placements, vous devez soumettre à 

l’APEA une demande accompagnée des documents nécessaires (proposition de la banque). 

 

9. Compétence décisionnelle 

 

Part du patrimoine Mandataire Personne sous curatelle 

Compte de gestion des opéra-

tions courantes 

Droit de disposer exclusif 
Droit de disposer sans limita-

tion en principe 

Aucun droit de disposer lorsque 

l’APEA a retiré la possibilité 

d’accéder au compte 

Compte pour l’argent de poche Aucun droit de disposer Droit de disposer exclusif 

Dépôts, comptes de dépôt et 

d’épargne, titres, comptes de 

libre passage, assurances-vie 

Aucun droit de disposer en prin-

cipe 

Garantis en général conformé- 

ment à l’OGPCT 

Aucun droit de disposer en 

principe 

Garantis en général conformé- 

ment à l’OGPCT 

 

 

https://www.kesb.dij.be.ch/content/dam/kesb_dij/dokumente/fr/private-mandatstraegerinnen/administration-finanzen-/057-formular-kontouebertrag-kontosaldierung-fr.docx
https://www.kesb.dij.be.ch/content/dam/kesb_dij/dokumente/fr/private-mandatstraegerinnen/administration-finanzen-/057-formular-kontouebertrag-kontosaldierung-fr.docx

